
A l’occasion de la venue en Europe de Rajagopal PV pour soutenir la liste menée 
par Karima Delli dans le Nord Ouest, Europe Ecologie a tenu une conférence de 
presse à Lille sur le thème de l’accaparement des terres 

Conférence de presse « Accaparement des terres » 

mardi 6 mai  

au local de campagne Europe Ecologie 

(11, rue des Pont de comines à Lille) 

Leader du mouvement des sans-terre en Inde, Rajagopal PV est une personnalité 
éminente  de la lutte pacifiste pour le respect des terres agricoles et contre la 
violation des droits des paysans en Inde par les multinationales étrangères. 
Surnommé le nouveau Gandhi, il est l’initiateur de la « Marche des sans-terres » qui a 
rassemblé plus de 100 000 personnes en 2012 et à laquelle la députée européenne 
Karima Delli a participé en tant que membre de la délégation des relations entre 
l'Union européenne et l'Inde. 

Ce combat fait écho à de nombreuses situations en France, notamment le projet 
d'aéroport de Notre-Dame des Landes, mais aussi au sein de l'euro-région Nord 
Ouest : 

• la ferme-usine des 1000 vaches en Picardie 

• le projet de décharge de l’entreprise GDE à Nonant-le-Pin en Basse-
Normandie 

• la ferme des Bouillons à Mont-Saint-Aignan en Haute-Normandie  menacée 
de disparition par le groupe Auchan. 

Partout en France, les citoyens se mobilisent pour la sauvegarde des terres agricoles 
et de notre environnement. Pour faire le point sur ces différents lieux de résistance : 

- Karima Delli, tête de liste Europe Ecologie pour les européennes 

- Rajagopal PV, leader du mouvement des sans-terres en Inde 

- François Veillerette, deuxième de liste 

- des représentants de la marche « Anti-Mulliez » qui aura lieu le 17 avril au 
départ de Roubaix 

 

 

Contact presse : 

 

Anissa Djebbari 

 anissadjebbari@gmail.com 

06 99 43 44 11 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Retrouvez Europe Ecologie sur les réseaux sociaux : 

@KarimaDelli 

#EE2014 

Rajagopal PV 

Militant gandhier et 

altermondialiste. 

Karima Delli 

Députée européenne 

Candidate tête de liste. 

https://mail.google.com/mail/u/0/h/6l618xjo0dwa/?&v=b&cs=wh&to=anissadjebbari@gmail.com


Les sans-terre en Inde 

Indeterres 

 

Ekta Parishad 

  ta  arishad aide en particulier les « pa sans sans terres   a  mieu  contro ler les ressources  ui leur permettent de 
su sister   la terre, l’eau et la  ore t  Lors de sa rencontre avec le  remier ministre le    de cem re 2005, Rajagopal 
exprime les demandes de son mouvement : «                                                                        
                                                                                                                  ». La 
campagne Janadesh 2007 qui rassemble 25 000 marcheurs entre Gwalior et Delhi vise essentiellement ce but. 

En octobre     ,  a a opal et   ta  arishad lancent une nouvelle marche, «  an Sat a raha       , de G alior a  
 elhi,  ui rassem la plus de         personnes et a  la uelle participa la de pute e europe enne   L   arima  elli  
Au ourd hui  a a opal pre pare une nouvelle marche pour       ui se  i e cette  ois l o  ecti  de rassem ler plus d un 
million de marcheurs a  travers toute l  nde pour de  endre les droits des plus de munis. 

Engagé auprès d'Ekta Parishad, EE   a a opt  en  onseil     ral  es 22 et 23 septembre 2012 une motion de 
soutien à la « Jan Satyagraha », la marche pour l’acce s a  la terre et a  la  ustice sociale. 

http://www.ektaparishad.com 

 

 

 

 

 

 

 

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rajagopal P. V.  
 

 a a opal est ne  en      a  Thillenkery, village du Kerala,  
 uatrie me d'une famille de cin  en ants  Son pe re  ut 
un « com attant de la li erte    pour l inde pendance  de l'Inde.  
Rajagopal a fait le choix de n'utiliser publiquementque son  
pre nom, a in de ne pas e tre e ti uete  pour  son appartenance a  
une caste   l est marie  depuis      a   ill  arr- arris, une canadienne tout aussi en a e e en  aveur du chan ement social. 

L e ducation de  ase de  a a opal a  Seva  andir, en Malayalam, suit la philosophie de Gandhi (vie communautaire et 
travau  en commun    l e tudie ensuite la danse et la musi ue classi ue, avant de recevoir un diplo me d’in e nieur 
a ricole en      a  l ashram Seva ram de Gandhi dans le  aharashtra    est la   u'il apprend l'anglais. 

 e      a  1978, Rajagopal fait partie d'un ashram  centre de me ditation  andhien  installe  a   oura, dans une re  ion 
minée par le banditisme. Le groupe rentre en contact avec les groupes responsables des exactions et obtient la reddition 
volontaire de nombreux        . Ces hommes, encourant des peines de prison allant de 15 à 25 ans, sont par la suite 
suivis par le groupe gandhien qui vient également en aide à leur famille. 

 e s     ,  a a opal revient dans le  hhattis arh ou  il  orme de nom reu   eunes a  com attre l’e ploitation et la 
pauvrete  de  a on non-violente dans les villa es  Atta ue  par ceu   ui pro itent de ce s ste me, il déclare : «              
                                                                               -                     , pourqu      - -       
            -                                                                                                              
      -                          ? » 

  est a  cette e po ue  u il est nomme  par la  our supre me pour en ue ter sur le pro le me des travailleurs asservis  Le 
pouvoir  ue lui procure cette  onction o  icielle lui permet d  uvrer entre      et      a  la re ha ilitation de milliers de 
personnes travaillant dans des carrie res de pierres, sur des chantiers de barrages ou autres, a   rich ,  rode et Salem, au 
 amil  adu   a a opal e lar it son action a  plusieurs   tats et re  ions, puis  onde une  rande structure en          ta 
 arishad, dont il est encore au ourd hui le pre sident   l devient aussi secre taire de la Gandhi  eace  oundation et 
pre sident du  omite  pour la campa ne nationale des travailleurs rurau . 

 

 elon l’ nstit t  ran ais  es relations internationales         pl s  e         pa sans se sont 
s i i  s en  n e  ep is      à  a se  e  ette    ani  e in ernale   ’est l’ense  le  e  e 
 o  le  e    eloppe ent a s r e   e s   ert ent à   non er E ta  aris a  et  a a opal 

depuis 1992. 

 

http://www.google.com/url?q=http%3A%2F%2Fwww.ektaparishad.com&sa=D&sntz=1&usg=AFQjCNGXdDv9Hz-wrIJg-BU1gcx0G74Ndg


Le combat emblématique dans le Nord Ouest de la France  
 

Le pro et de  erme industrielle de      vaches laitières dans la Somme, c’est le symbole de ce qu'il ne 
faut plus faire   orté par l’entreprise de B    amer , ce pro et est le s m ole des dérives de l a ro-
industrie productiviste. 

1/ C'est une aberration environnementale 

 uis ue le tra ic lié à l’activité laitière représentera un tra ic routier considéra le,  ue l’éleva e 
nécessitera        mètres cu es d’eau par an, l’usine  ,  hectares de  itumes, et  ue les épanda es 
menaceront la Baie de Somme de marées d’al ues invasives  

2/ C'est une aberration sanitaire 

Puisque le troupeau sera élevé en bâtiment clos, avec des animaux traités massivement par des 
antibiotiques et autres médicaments, dont les résidus resteront dans le lait commercialisé. 

 uis ue les conditions d’éleva e et de  ien être animal seront désastreuses   traites e  rénées, a attage 
bâclé et cruel des animaux, course à la rentabilité maximum. 

Puisque les quantités énormes de soja importées pour nourrir le troupeau contribueront encore à 
déséquilibrer davantage la répartition alimentaire dans le monde. 

3/ C'est une aberration économique 

Puisque le lait produit est annoncé 23% en dessous des prix du marché, pénalisant l'activité de tous les 

petits producteurs locaux, aux méthodes de travail plus respectueuses des hommes et des animaux. 

« L’usine à vaches   n’emploiera  u’une  uinzaine de salariés, tout en causant la destruction de 50 

emplois dans les fermes aux alentours. 

 

 

Michel Kfoury, Président de Novissen, médecin urgentiste, candidat Europe Ecologie 

 

 

Après de longs mois de lutte au sein de l'association Novissen, Michel Kfoury  
a rejoint la liste menée par Karima Delli et François Veillerette sur l’euro-région  
Nord-Ouest. La  e place,  u’il occupe désormais, était en e  et réservée 
à un membre de la société civile, non adhérent EELV. Michel Kfoury fait ainsi 
le choix de s'engager dans la campagne Europe Ecologie au nom des idées 
convergentes qu'il partage avec Europe Ecologie, notamment sur les enjeux  
environnementaux, sanitaires et énergétiques pour défendre un modèle  
agricole respectueux de notre environnement actuel et futur ». 
 

 

Ferme des 1000 vaches à Abbeville 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 



Ferme des 1000 vaches à Abbeville 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au niveau européen, les écologistes soutiennent la nouvelle « PAC verte », une opportunité de préserver 
davanta e les sols, l’eau et la  iodiversité, même s ils re rettent  u’elle soit appli uée « à la carte » dans 
chaque pays, ils seront donc vigilants sur son application en France. 

Au niveau français, il faut établir un nouveau « Plan agriculture biologique » rapidement et doubler le 
pourcenta e de sur ace a ricole utile en a riculture  iolo i ue d’ici        l  aut  aire fructifier ce 
 isement d’emplois, car l’a riculture  iolo i ue est de   % à   % plus intensive en main d’ uvre  ue 
l’a riculture conventionnelle ! 

 

Le modèle agricole français est à bout de souffle, lui qui a longtemps prétendu être au-dessus 
des exigences environnementales, parce qu'il fallait « produire toujours plus ». Depuis des 
décennies, ce modèle tue à petit feu autant la vie et l'emploi dans les zones rurales, que les 
agriculteurs eux-mêmes, victimes des pesticides  u’ils épandent, de la dureté des conditions de 
travail et des aléas économiques qui en poussent des dizaines jusqu'au suicide chaque année ! 

La mobilisation actuelle contre le Projet des Mille Vaches est une lutte citoyenne : elle concerne les 
riverains, mais aussi les générations futures. 
 

Le nouveau modèle ? Il est déjà pratiqué un peu partout en France par des agriculteurs 
visionnaires et engagés. Il associe élevage en prairie, circuits courts, agriculture biologique, 
meilleure utilisation des terres agricoles. Il implique aussi un meilleur traitement des animaux, une 
meilleure  ualité de l’alimentation, une protection ren orcée de l’environnement, des revenus 
décents et stables et de meilleures conditions de travail pour les agriculteurs. 

 



Déchèterie GDE à Nonant Le Pin 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le centre de stockage des déchets de Nonant le Pin, ou comment 
transformer des terres agricoles en une immense poubelle inutile et 
dangereuse 
 

Une décharge qui vient tout gâcher 

L'implantation de cette décharge est prévue à moins de 500 mètres de centre du bourg de Nonant, en plein 
c ur de terres agricoles réputées dont plus de 1000 ha des cultures ou élevage bio dans un rayon de 2 
kilomètres autour du site. La surface occupée par les déchets occuperait plus de 40 hectares (20 terrains 
de football), pour 55 hectares au total dévolus à l’installation   ire, nous sommes ici au  eau milieu d’un 
site « pôle d’e cellence de la  ilière é uine  , au  ord d’un site  atura     , sur un terrain en pente, et sur 
une zone humide à protéger. Enfin, la zone choisie pour l'installation est traversé par un ruisseau qui se 
 ette dans la  ieu e, puis dans l’Orne  ui se  ette dans la mer à Ouistreham  

Il s'agit de créer un centre de stockage de déchets non dangereux ultimes, notamment 90 000 tonnes de 
refus de broyages automobiles (RBA) et 60 000 tonnes de déchets industriels banals (DIB). L'installation 
comprendra un centre de tri pour 47 500 tonnes par an de métaux ferreux et non ferreux, déchets 
d’é uipement électri ues et électroni ues  Le tonna e  inal sera donc de plus de  ,  millions de tonnes !! 

Chaque jour y compris le samedi, entre 60 et 90 camions circuleront, dont les nuisances viendront 
s'ajouter au bruit généré par le tri. 

L'exploitation sera semi –enterrée  (à la fois en excavation et en surélévation au-dessus du terrain naturel, 
avec digues latérales) à 10 mètres de profondeur, et elle atteindra une hauteur de 30 mètres (soit un 
immeuble de 20 étages). 

L'exploitation du site est prévue pour 17 ans, tandis que le suivi post-exploitation durera 30 ans. 

 



Déchèterie GDE à Nonant Le Pin 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Historique du projet 
 

En septembre 2006, la société Guy Dauphin Environnement (GDE) a déposé une demande 
d’autorisation d’e ploiter un centre de stoc a e de déchets ultimes   S U  et un centre de tri sur la 
commune de Nonant-le-Pin (Orne), étendus sur une surface totale de 55 hectares et accueillant 
90000 tonnes par an de résidus de broyage automobile et 60000 tonnes par an de déchets 
industriels. Inquiets des conséquences environnementales et sanitaires éventuelles du projet, des 
riverains se sont mobilisés depuis 2007 contre le projet. 

 epuis, mal re  un avis de  avora le de la commission d’en ue te pu li ue et un arre te  pre  ectoral de 
re et , l’entreprise a été autorisée – par une décision de  ustice administrative  ue l’ tat, en     , a 
choisi de ne pas contester – à en a er les travau  préparatoires à l’e ploitation du site  

 n     , les associations d’opposants ont o tenu de la  ustice  ue des études environnementales et 
 éolo i ues puissent être e  ectuées préala lement à l’ouverture du centre de stockage. Passant 
outre, GDE a ouvert le site aux camions fin 2013. Depuis les opposants occupent le site pour 
empêcher les camions de rentrer.  Le 17 avril 2014, le tribunal d'Argentan a ordonné la mise sous 
scellés du site de GDE  à Nonant-le-Pin, le temps d'effectuer des analyses. 

 
 

La position des écologistes 
 

L’accaparement des terres a ricoles par des entreprises et sites industriels polluants constitue une 
dérive intoléra le de notre s stème de production  La  ualité de l’air, de la terre et de l’eau  ui sont le 
 a e de produits a ricoles sains, d’un éleva e d animau  de  ualité, et surtout du  ien-vivre des 
 amilles, ne peuvent être  radées au pro it des e i ences de renta ilité de l’entreprise G    

En ce sens, la mobilisation des anti-GDE est plus  ue lé itime   lle est le s m ole d’une résistance 
citoyenne pour préserver les ressources naturelles en milieu rural, notre bien commun à tous. 

Le jeudi 17 avril dernier, le tribunal d'Argentan a ordonné la mise sous scellés du site de GDE  à 
Nonant-le-Pin, le temps de mener des analyses. C'est une très bonne nouvelle, qui conforte les 
observations de l'expert indépendant ayant déjà révélé des concentrations en fer et métaux élevées, 
notamment dans le ruisseau en aval du site de GDE. 

Le centre de Nonant-le- in, au c ur d’un espace naturel riche et sensi le, ne doit pas être sacri ié  
Nous refusons qu'une industrie polluante puisse venir remettre en cause la vocation d'excellentes 
terres agricoles et la qualité de l'élevage de chevaux. 

Alors que la directive européenne sur les décharges de déchets doit subir une profonde révision en 
2014, et va faire évoluer les normes des installations, il paraît aberrant de poursuivre la construction 
de nouvelles installations qui, sitôt ouvertes, s'avèreraient désuètes. 

 



Ferme des bouillons 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le projet de destruction de la Ferme des Bouillons, à Mont-Saint-Aignan, au profit... d'un 
magasin Auchan ! 

Contexte 

La Ferme des Bouillons s'étend sur 4 hectares et comprend une dizaine de bâtiments. Elle a été 
occupée plusieurs mois par une association qui milite pour sa sauvegarde, alors qu'un projet de 
supermarché Auchan devait voir le jour à sa place. L'objectif de l'occupation est  ’  iter la 
 estr  tion    site et  ’œ  rer po r la sa  e ar e et l’ tilisation  e  es terres a ri oles. 

Fin 2013, une enquête publique a été ouverte dans le cadre de la modification du plan local 
d’ur anisme  ui propose notamment de classer les 4 hectares de la ferme en zone naturelle 
protégée. 

Le    novem re     , une décision de  ustice re use d accorder à l’Association pour la protection 
de la Ferme des Bouillons un délai concernant l’occupation de la  erme  

 

Position des écologistes  

Les écologistes ont rappelé maintes fois leur attachement à ce que cette ferme soit préservée, au 
nom de l’a riculture de pro imité, et ont salué l’action e  icace de l’association  L action militante 
d'occupation de la Ferme, pédagogique et non violente, a permis d'éviter sa destruction. Elle a 
é alement donné une  orte impulsion au nécessaire dé at de société sur l’utilité de préserver et 
valoriser les espaces agricoles en zone péri urbaine comme en secteur rural. 

Pour EELV, la destination de cette ferme à des  ins d’a riculture  iolo i ue et de commercialisation 
en circuits courts est une évidence alors que se multiplient les initiatives comparables dans divers 
territoires de notre région et alors que le futur SCOT de la CREA se propose de protéger ces espaces 
à vocation agricole. 

 a n  essit   ’a  liorer la sant  p  li  e  e nos  on ito ens par la pr ser ation  e la 
resso r e en ea  et la pro   tion  ’ ne ali entation saine ainsi   e l’a  ition  e  r er  es 
activités et des emplois agricoles, conduisent en e  et a  o r ’  i  e no  re x a te rs 
publics et privés, des citoyens et des professionnels, à agir de concert pour développer 
l’a ri  lt re  iolo i  e  

 

Le mouvement EELV demande à la mairie de Mt St Aignan de poser des actes concrets : 

- La révision du  LU dès pu lication des résultats de l’étude préala le -obligatoire- qui avait été 
inscrite au budget 2013 de la commune à la demande des élus écologistes 
- L’a  irmation pu li ue d’une volonté  orte de reprise de la maîtrise  oncière des Bouillons par la 
ville. Détermination qui pourrait être affirmée aux cotés du Président de la CREA dont le futur 
SCOT protègera les espaces à vocation agricole. 
- La mise en dé at participati  d’une ré le ion sur l’avenir a ricole du site   é lexion associant 
l’association de la  erme des  ouillons, les ha itants, et les réseau  pro essionnels de l’a riculture 
innovante et bio. 
- demande au  socialistes de l’a  lomération rouennaise de s’emplo er à convaincre le maire de 
Mont Saint Aignan et son exécutif de rapidement mettre en oeuvre la politique de valorisation des 
espaces agricoles désormais partagée, des intercommunalités à la Région. 

 



Contact presse  
 

Anissa Djebbari 
 anissadjebbari@gmail.com 

06 99 43 44 11 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://mail.google.com/mail/u/0/h/6l618xjo0dwa/?&v=b&cs=wh&to=anissadjebbari@gmail.com

